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Police municipale
Question écrite n° 35541

Texte de la question

M. Ian Boucard attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la relance, chargé des comptes publics, s'agissant du classement des chefs de service de police municipale en
catégorie sédentaire. En effet, selon l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite, les
emplois présentant un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles sont classés en catégorie active. Pour
les agents affiliés la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL), ce classement
est actuellement établi par l'arrêté du 12 novembre 1969 modifié. Cependant cet arrêté prévoit que, parmi les
agents de police municipale, sont classés dans la catégorie active uniquement les emplois de brigadier-chef
principal, brigadier-chef, brigadier, gardien principal et gardien de police. Ces emplois correspondent dorénavant
à ceux afférents aux grades de gardien-brigadier et de brigadier-chef principal depuis le décret n° 2006-1391 du
17 novembre 2006. De ce fait, les chefs de service de police municipale sont actuellement exclus du classement
en catégorie active. Cependant, ils occupent bel et bien un emploi qui présente un risque particulier ou des
fatigues exceptionnelles, et ce au même titre que les autres agents de police municipale. Les chefs de service
de police municipale assurent en effet de la même façon l'exécution des arrêtés de police du maire et constatent
par procès-verbaux les contraventions à ces arrêtés et aux dispositions des codes et lois. Ils ont d'ailleurs des
responsabilités supplémentaires, notamment en matière de commandement et de management que n'ont pas
leurs subordonnés. Il est donc important de classer les chefs de police municipale dans cette catégorie, ce qui
permettrait de leur ouvrir droit à un départ à la retraite anticipé par rapport à l'âge normal. C'est pourquoi il lui
demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre, notamment dans le cadre de la réforme des
retraites, pour que les risques et la pénibilité de l'emploi de chef de service de police municipale soient pris en
compte.
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